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	 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
	 ET DE L’AMÉNAGEMENT 
	 DU TERRITOIRE

	 _____

Circulaire du 16 février 2007 relative à l’application des dispositions de l’article L. 511-1 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

NOR : INTD0700020C

Date d’application : immédiate.

Référence :	

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration ;

Décret en conseil d’Etat n° 2006-1708 du 23 décembre 2006 modifiant la partie réglementaire du code de 
justice administrative ;

Circulaire n° NOR/INT/D/06/00114/C du 22 décembre 2006.

Pièce jointe : ordonnance du juge des référés du Conseil d’Etat du 15 février 2007 n° 300968.

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, à Messieurs les préfets de 
région ; Mesdames et Messieurs les préfets de département ; Monsieur le préfet de police.

Par circulaire en date du 22 décembre 2006, j’ai été conduit à vous apporter un éclairage sur l’entrée en vigueur 
de la réforme du contentieux telle qu’issue de la loi du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration et du 
décret en Conseil d’Etat du 23 décembre 2006 modifiant la partie réglementaire du code de justice administrative.

L’application de ces dispositions a donné lieu à des prises de position divergentes des tribunaux administratifs sur 
lesquelles vous m’avez alerté.

A ce titre, l’ordonnance du 15 février 2007 par laquelle le juge des référés du Conseil d’Etat a suspendu le point 1 
de la circulaire n° NOR/INT/D/06/00114/C du 22 décembre 2006 apporte, dans ce contexte, des précisions utiles 
s’agissant du traitement des refus de séjours pris avant le 1er janvier 2007.

Il ressort de cette ordonnance que l’étranger qui a fait l’objet d’un refus de séjour et d’une invitation à quitter le 
territoire antérieurement à la publication du décret du 23 décembre 2006 peut en cas d’interpellation faire l’objet 
d’un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière s’il ressort de l’examen de sa situation qu’il entre dans le champ 
d’application du 1° ou du 2° du  II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile (CESEDA) dans sa rédaction issue de la loi du 24 juillet 2006.

Je précise qu’il ressort également de cette ordonnance que le seul fait pour un étranger de s’être vu retirer ou 
refuser un titre de séjour et d’avoir été invité à quitter le territoire avant la publication du décret ne suffit pas à le 
faire entrer dans le champ d’application du 1° ou du 2° du  II de l’article  L. 511-1 du CESEDA.

Dans le cas où l’intéressé ne se trouve pas dans les situations prévues par les 1° au 2° précités, et ne peut donc 
faire l’objet d’une mesure d’éloignement immédiatement exécutoire, il vous appartiendra de procéder au réexamen 
de sa situation au regard du séjour et de prendre, s’il ne satisfait pas aux conditions requises, une nouvelle décision de 
refus d’admission au séjour que vous pourrez assortir d’une obligation de quitter le territoire français en application 
du I de l’article L. 511-1 du CESEDA.

En outre, il va de soi que les présentes instructions se substituent au point 1 de la circulaire n° NOR/INT/
D/06/00114/C du 22 décembre 2006 qu’elles abrogent.  

Vous pourrez adresser à la direction des libertés publiques et des affaires juridiques (bureau du droit et des 
procédures d’éloignement) toutes questions relatives à l’application des dispositions de l’article L. 511-1 du 
CESEDA.

	 Pour le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur  
	 et de l’aménagement du territoire : 
	 Le préfet, directeur du cabinet, 
	 J. Gerault
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	 CONSEIL D’ÉTAT 
	 STATUANT AU CONTENTIEUX
	 _____

	 N° 300968
	 _____

	 Groupe d’information et de soutien	
	 des immigrés (GISTI) et autres

	 _____

	 Ordonnance du 15 février 2007

	 _____

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS LE JUGE DES RÉFÉRÉS

Vu la requête, enregistrée le 26 janvier 2007 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentée par 
le Groupe d’information et de soutien des immigrés (GISTI), dont le siège est 3, villa Marcès, à Paris (75011), 
représenté par sa présidente en exercice, Mme Nathalie Ferre, mandataire unique, l’Association de défense des 
droits des étrangers, dont le siège est 2-4, rue de Harlay, à Paris (75001), représentée par sa présidente en exercice 
et la Ligue des droits de l’homme, dont le siège est 138, rue Marcadet, à Paris (75018) représentée par son président 
en exercice ; les associations requérantes demandent au juge des référés du Conseil d’Etat :

1. d’ordonner, sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, la suspension de 
l’exécution de la circulaire du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire en date 
du 22 décembre 2006, concernant l’entrée en vigueur des dispositions de la loi du 24 juillet 2006 relatives à 
l’obligation de quitter le territoire français ;

2. d’enjoindre au ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire de prendre de nouvelles 
instructions conformes à la loi ;

3. de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;

Elles soutiennent que la condition d’urgence est remplie dès lors que des étrangers qui ont fait l’objet d’une 
décision soit de refus de délivrance ou de renouvellement soit de retrait d’un titre de séjour continuent de se 
voir notifier des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière alors qu’en vertu des articles 52 et 118 de la 
loi du 24 juillet 2006, une telle procédure n’est plus applicable depuis le 29 décembre 2006 ; que la circulaire 
dont la suspension est demandée porte donc une atteinte grave et immédiate aux intérêts qu’elles défendent 
comme aux droits des étrangers ; elles ajoutent que cette circulaire méconnaît les dispositions législatives 
qu’elle entend interpréter en indiquant que les étrangers qui ne se trouvent que dans les cas mentionnés par le 
3° et le 6° du Il de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile peuvent, 
après l’abrogation de ces dernières dispositions, faire l’objet d’une arrêté de reconduite à la frontière pris sur le 
fondement du 1 ° ou du 2° de cet article ; que l’ensemble de ces moyens est de nature à créer un doute sérieux 
sur la légalité de la circulaire dont la suspension est demandée ;

Vu la circulaire dont la suspension est demandée ;
Vu la requête à fin d’annulation présentée à l’encontre de cette circulaire ;
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 février 2007, présenté par le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur 

et de l’aménagement du territoire, qui conclut au rejet de la requête ; le ministre soutient que la circulaire dont la 
suspension est demandée ne porte pas atteinte aux intérêts que les associations requérantes défendent et que ces 
associations sont donc sans qualité pour la contester ; que la condition d’urgence n’est pas remplie dès lors que 
les personnes concernées par la circulaire ne se trouvent pas, du fait de celle-ci, dans une situation aggravée au 
regard du droit de séjour et de la mise en œuvre des procédures d’éloignement ; que la circulaire contestée ne fait 
qu’indiquer sur quelle disposition plutôt qu’une autre fonder la mesure d’éloignement ; il ajoute que la circulaire 
demande légalement aux préfectures de procéder à une appréciation au cas par cas de la situation de chaque 
étranger ; que l’étranger qui s’est vu notifier un refus de délivrance ou de renouvellement de titre, de récépissé ou 
d’autorisation provisoire peut entrer dans le champ d’application des 1° et 2° du II de l’article L. 511-1 ; qu’une 
telle interprétation est conforme aux règles d’application de deux textes législatifs se succédant dans le temps ; qu’il 
n’y a aucune atteinte au principe d’égalité dès lors que les intéressés sont placés dans une situation identique et 
disposent d’un délai d’un mois pour organiser leur retour volontaire, que le refus de titre ait été prononcé avant ou 
après le 29 décembre ;

Vu les autres pièces du dossier ;
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
Vu la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 ;
Vu le décret n° 2006-1708 du 23 décembre 2006 ; 
Vu le code de justice administrative ;
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Après avoir convoqué à une audience publique, d’une part, les associations requérantes et d’autre part, le ministre 
d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

Vu le procès-verbal de l’audience publique du 12 février 2007 à 14 heures au cours de laquelle ont été 
endendus :

–	 le représentant du GISTI ;
–	 Me Odent, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, avocat du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur 

et de l’aménagement du territoire ;
–	 les représentants du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand 
une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en réformation, le juge des 
référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de cette décision, ou de certains 
de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, 
un doute sérieux quant à la légalité de la décision. » ;

Considérant qu’eu égard à leur objet social, les associations requérantes justifient d’un intérêt leur donnant qualité 
pour agir à l’encontre de la circulaire contestée ;

Considérant que l’article 52 de la loi du 24 juillet 2006 a introduit à l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile un I qui prévoit que « l’autorité administrative qui refuse la délivrance ou le 
renouvellement d’un titre de séjour à un étranger ou qui lui retire son titre de séjour, son récépissé de demande de carte 
de séjour ou son autorisation provisoire de séjour pour un motif autre que l’existence d’une menace à l’ordre public, 
peut assortir sa décision d’une obligation de quitter le territoire français » et précise que l’étranger dispose, pour 
satisfaire à cette obligation d’un délai d’un mois ; que ce même article abroge les 3° et 6° de l’article L. 511-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile qui, dans leur rédaction antérieure à la loi du 24 juillet 2006, 
prévoyaient qu’un étranger pouvait être reconduit à la frontière s’il s’était maintenu sur le territoire au-delà du délai 
d’un mois suivant une décision qui soit avait refusé de lui délivrer un titre de séjour, de renouveler un tel titre ou qui 
avait retiré le titre dont il bénéficiait, soit avait retiré ou refusé de renouveler un récépissé de demande de carte de 
séjour ou une autorisation provisoire de séjour précédemment délivrés ; que, conformément à l’article 118 de la loi 
du 24 juillet 2006, ces dispositions sont entrées en vigueur le 29 décembre 2006, jour de la publication du décret en 
Conseil d’Etat pris pour leur application ;

Considérant que, par la circulaire contestée, le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du 
territoire a donné aux préfets des instructions de caractère impératif sur les modalités d’entrée en vigueur des 
dispositions de la loi du 24 juillet 2006 relatives à l’obligation de quitter le territoire français ; que le ministre 
rappelle dans cette circulaire qu’à compter du 1er janvier 2007, les décisions de refus de séjour pourront être assorties 
d’une obligation de quitter le territoire français exécutoire à l’expiration du délai d’un mois ; qu’il ajoute, dans le 
point 1 de cette circulaire relatif au traitement des refus de séjour prononcés avant le 1er janvier 2007, que, dans le 
cas où le refus de séjour assorti d’une invitation à quitter le territoire français dans le délai d’un mois est intervenu 
avant le 1er janvier 2007, un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière peut être pris lorsque, faute d’avoir déféré 
à cette invitation, les étrangers concernés « ont objectivement rejoint, du fait de leur maintien en France, la situation 
d’irrégularité de séjour prévue aux 1° et 2° du II de l’article L. 511-1 nouveau » du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; que les associations requérantes demandent la suspension de ces dispositions du point 1 
de la circulaire du 22 décembre 2006 ;

Considérant qu’à compter du 1er janvier 2007 la nouvelle procédure d’obligation de quitter le territoire français 
est seule applicable lorsque l’autorité administrative refuse à un étranger, pour un motif autre que l’existence d’une 
menace à l’ordre public, la délivrance ou le renouvellement d’un titre de séjour, lui retire son titre de séjour, son 
récépissé de demande de carte ou son autorisation provisoire de séjour ; que, pour les étrangers qui avaient fait 
l’objet de telles mesures avant la publication du décret du 23 décembre 2006, un arrêté de reconduite frontière peut 
toutefois être pris s’ils entrent par ailleurs dans le champ d’application du 1° ou du 2° de II de l’article L. 511-1 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile dans leur rédaction issue de la loi du 24 juillet 
2006, qui visent respectivement le cas de l’étranger qui ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire, à 
moins qu’il ne soit titulaire d’un titre de séjour en cours de validité, et celui de l’étranger qui s’est maintenu sur le 
territoire au-delà de la durée de validité de son visa ou, s’il n’est pas soumis à l’obligation du visa, à l’expiration 
d’un délai de trois mois à compter de son entrée en France ; qu’en revanche, et contrairement à ce qu’indique la 
circulaire contestée, un étranger auquel un titre de séjour a été précédemment refusé ou retiré ne se trouve de ce seul 
fait ni dans la situation mentionnée au 1° du II de l’article L. 511-1, qui est celle de l’étranger irrégulièrement entré 
sur le territoire français, ni dans celle du 2° de cet article, qui est relatif au cas de l’étranger qui entre en France 
sans visa ou, s’il est dispensé de visa, se maintient sur le territoire au-delà de trois mois sans demander un titre de 
séjour ; qu’en outre, en l’absence de dispositions transitoires prévues sur ce point par la loi et le décret en Conseil 
d’Etat pris pour son application, le moyen tiré de ce que la circulaire contestée ne pouvait légalement indiquer que 
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l’étranger auquel un titre de séjour avait été refusé ou retiré avant le ler janvier 2007 peut néanmoins faire l’objet, 
postérieurement à la publication du décret du 23 décembre 2006, d’un arrêté de reconduite à la frontière alors qu’il 
n’entre pas dans les cas mentionnés aux 1° et 2° de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est de nature à créer un doute sérieux sur la légalité de cette circulaire ; qu’un tel doute existe ainsi, 
en l’état de l’instruction, sur la légalité de l’ensemble du point 1 de la circulaire dont la suspension est demandée ;

Considérant qu’eu égard aux conséquences des instructions données aux préfets par cette circulaire, la condition 
d’urgence est, en l’espèce, remplie ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les associations requérantes sont fondées à demander la suspension 
du point 1 relatif au traitement des refus de séjour prononcés avant le 1er janvier 2007 de la circulaire du ministre de 
l’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire du 22 décembre 2006 ; qu’il n’y a pas lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, d’assortir cette suspension d’une injonction ;

Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat la même somme de 
500 euros à verser au Groupe d’information et de soutien aux immigrés, à l’Association de défense des droits des 
étrangers et à la Ligue des droits de l’homme ;

ORDONNE :

Article premier : l’exécution du point 1 relatif au traitement des refus de séjour prononcés avant le 1er janvier 2007 
de la circulaire du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire en date du 22 décembre 
2006 est suspendue.

Article 2 : l’Etat versera 500 euros au Groupe d’information et de soutien des immigrés, 500 euros à l’Association 
de défense des droits des étrangers et 500 euros à la Ligue des droits de l’homme.

Article 3 : le surplus des conclusions de la requête est rejeté.
Article 4 : la présente ordonnance sera notifiée au Groupe d’information et de soutien des immigrés, mandataire 

commun des associations requérantes, et au ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du 
territoire.

Fait à Paris, le 15 février 2007 
Signé : B. Stirn
La République mande et ordonne au ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, en 

ce qui le concerne et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées de pourvoir à l’exécution de la présente ordonnance.
	 Pour expédition conforme :
	 Le secrétaire,
	 F. Longuet


